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«Le peuple de dieu» au Brésil: 
du religieux au politique 

André Corten 

Nous verrons dans cet article1 

comment l'expression « peuple de 
Dieu » — devenue emblème par le 
fait qu'elle s'est chargée d'un 
« trop-plein » de sens — est travail­
lée dans trois discours et com­
ment, dans ce travail, pourraient 
s'esquisser de nouvelles catégo­
ries politiques. 

Les trois discours qui affichent 
cet emblème où interfèrent les 
catégories politiques portées par 
l'institution Église ne se dévelop­
pent pas au même niveau. Le pre­
mier est celui des théologiens de 
la libération, que nous n'allons pas 
analyser dans ses connotations 
politiques explicites (illustrées 
notamment par l'emploi d'un lexi­
que marxisant), mais dans le fonc­
tionnement des catégories 
théologiques elles-mêmes, en fai­
sant ressortir les implications de 
ce fonctionnement pour les caté­
gories politiques. Le deuxième dis­

cours est celui des communautés 
ecclésiales de base du Brésil. Il ne 
s'agit pas de voir comment les 
«CEB» empruntent le discours 
des théologiens en le vulgarisant, 
mais d'examiner comment elles 
sont un lieu où se forge, dans la 
mise en scène des masses, une 
syntaxe de la démocratie de base, 
c'est-à-dire une combinaison 
d'éléments de compréhension 

adaptée à une multitude de situa­
tions. Le troisième discours est 
celui du Parti des travailleurs (PT) ; 
discours sur l'organisation, il 
essaie de traduire la mise en 
scène des masses et de donner un 
sens sécularisé aux personnages 
qui y prennent sens. Empruntant 
largement au vocabulaire de gau­
che, il cache autant qu'il révèle le 
travail fait à d'autres niveaux sur 
l'emblème «peuple de Dieu». 

La formation de nouvelles 
catégories politiques peut être étu­
diée à la manière d'une mise en 
scène de théâtre : les catégories 
théologiques esquisseraient le 
caractère des personnages, le dis­
cours des communautés ecclésia­
les de base serait le scénario 
narratif, et le discours du PT régle­
rait la mise en scène technique. 
Cependant, le théâtre n'est pas 
encore construit et la représenta­
tion doit avoir lieu dans des bâti-
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ments existants. L'un d'eux a un 
frontispice fraîchement rénové : il 
figure l'Église institution, qui s'est 
ralliée plus ou moins profondé­
ment à la démocratie représenta­
tive. Pour dire les choses de façon 
moins imagée, malgré le triple tra­
vail du discours, la formulation de 
la conception du politique reste 
encore sous la tutelle de l'Église 
institution. Durant la dictature mili­
taire qu'a connue le Brésil, l'Église 
est apparue comme la principale 
contre-institution politique. Elle le 
reste aujourd'hui. 

Catégories théologiques et 
catégories fondatrices du 
politique 

La représentation du politique 
À la suite de Legendre (1988), 

nous avons qualifié l'expression 
« peuple de Dieu » d'emblème, car 
elle est une image, et non une 
catégorie à laquelle serait attaché 
un sens déterminé, une image qui 
permet au fondement du politique 
— le pouvoir de classer — d'être 
représenté. C'est une représenta­
tion brute qui, telle quelle, ne per­
met pas à un système de 
représentation politique de fonc­
tionner. Il faut que tout un travail 
de décomposition soit fait pour 
donner aux mots utilisés un sens 
déterminé. Ce travail se fait dans 
le discours, et il peut être suivi 
dans l'entrecroisement des dis­

cours et dans les effets de sens 
qu'il produit. C'est à partir de cette 
problématique que sera utilisé 
dans ce texte le concept de repré­
sentation du politique : représen­
tation d'une réalité « innommable » 
qui est le pouvoir de classer, 
représentation de ce que Legen­
dre appelle le Réfèrent absolu. Le 
concept de représentation du poli­
tique doit être distingué du con­
cept de représentation politique, 
bien que les deux concepts ne 
soient pas indépendants. La repré­
sentation politique désigne l'appa­
raître de l'individu, du groupe ou 
de la communauté — et ses moda­
lités organisatives — sur la « place 
publique». La représentation du 
politique est une image du pou­
voir, plus ou moins décomposée 
en catégories (juridiques ou non). 

Dans les sociétés modernes 
occidentales, la Raison est un 
emblème. Au Brésil, la Raison est 
en apparence aussi une image de 
la représentation du politique, et le 
libéralisme, puissant dans ce 
pays, y a contribué (Trindade, 
1985). L'emblème « Raison » a été 
travaillé dans les sociétés occiden­
tales à travers des catégories juri­
diques qui ont codifié ce qu'on 
appelle les droits. Cependant, 
l'appareil juridique brésilien existe 
sans vraiment remplir cette fonc­
tion (Konder Comparato, 1989). 
Les catégories fondatrices du poli­
tique n'ont pas pu se développer 
et fonctionner dans un système de 
représentation propre. 

D'où la nécessité de chercher 
des catégories politiques en émer­
gence, de suivre le travail de trans­
formation — inachevé — qui 
s'opère à partir d'expressions por­
teuses d'un trop-plein de sens. La 
notion de « peuple de Dieu » en est 
une. C'est à partir d'elle que sera 
effectuée l'analyse du travail de 
transformation qui permet de don­
ner un sens plus précis à une 
image qui, depuis une trentaine 

d'années, a une fonction de repré­
sentation du politique. Cette image 
est d'autant plus forte qu'elle s'est 
développée dans une société où 
l'espace politique était presque 
fermé en raison de la dictature 
militaire sous laquelle elle a vécu 
de 1964 à 1985. 

L'expression «peuple de 
Dieu », image de la 
représentation du politique 

L'expression «peuple de 
Dieu » est bien sûr très ancienne. 
On la retrace dans la Bible, où elle 
est appliquée aux descendants 
d'Abraham, avec qui Yahvé a fait 
alliance (CRB, 1990). Elle est uti­
lisée de façon courante dans le 
monde catholique à partir du Con­
cile Vatican II (1962-1965), et dési­
gne l'Église, une Église dans 
l'histoire et dans le monde (Con-
gar, 1984), une Église dans l'his­
toire du salut, œcuménique et 
attentive aux non-croyants. Une 
Église «progressiste» qui veut 
s'ouvrir sur la modernité (Duquoc, 
1987). 

Lorsque les chrétiens latino-
américains s'en emparent, la for­
mule se charge rapidement de 
connotations : celle de peuple est 
particulièrement forte (« c'est nous 
le peuple de Dieu, c'est nous 
l'Église») car la chrétienté latino-
américaine, réunissant 40 % des 
catholiques, est la plus importante 
du monde ; celle de peuple des 
pauvres l'est aussi. Dès le début 
des années soixante, une nouvelle 
pastorale se dessine. Elle vise à la 
fois à contrer le danger commu­
niste et à concurrencer certaines 
Églises protestantes non tradition­
nelles. L'Église catholique 
s'engage de plus en plus sur le ter­
rain social et de nouvelles formes 
de rassemblement s'opèrent à la 
base. L'un des mots d'ordre de 
cette époque est la conscientisa-
tion (Agostini, 1990). La formule 
« peuple de Dieu » prend racine. 



L'itinéraire des théologiens de 
la libération 

Revenus d'Europe où ils se 
sont familiarisés avec les nou­
veaux courants théologiques — 
théologie politique, théologie de 
l'espérance (Xhaufflaire et autres, 
1970 ; Gibellini, 1987) —, ceux qui 
vont devenir les théologiens de la 
libération s'impliquent dans les 
nouvelles formes de pastorale. 
Avec d'autres, ils prennent cons­
cience du fait que l'Église d'Amé­
rique latine n'a pas de réflexion 
théologique pour sa pastorale. Au 
plan politique, à un moment où la 
lutte armée se répand dans plu­
sieurs pays d'Amérique latine, ils 
sont toujours, à l'exception de 
Camilo Torres, à la recherche 
d'une révolution non violente. La 
théorie de la dépendance, alors en 
plein essor, leur a fait assimiler un 
certain nombre de notions marxis­
tes, mais ils restent réticents à 
l'idée de révolution socialiste. On 
parle de voies socialistes propres 
à l'Amérique latine ; Mariategui est 
ici une figure de proue (Gutierrez, 
1974b: 102). Et s'ils manifestent 
une sympathie vis-à-vis de la révo­
lution cubaine, c'est parce qu'ils 
« ont cru y percevoir une façon ori­
ginale de rompre avec le capita­
lisme et la bureaucratie soviéti­
que» (Duquoc, 1987: 42). Alors 
que la démocratie chrétienne 
cherche cette voie au niveau poli­
tique — c'est l'époque de la « révo­
lution dans la liberté» au Chili 

(1964-1970) —, eux vont la cher­
cher au plan théologique. Ce fai­
sant, ils vont contribuer bien plus 
que la première à la formation 
d'une nouvelle représentation du 
politique. 

Les théologiens de la libération 
reprennent l'expression «peuple 
de Dieu » mais, au lieu de s'arrê­
ter au sens « progressiste » que lui 
a donné par Vatican II, ils vont 
chercher son interprétation dans 
un double travail sur les catégories 
théologiques. Dans un premier 
temps, à partir d'une réflexion 
nouvelle sur l'Ancien Testament 
— en particulier sur l'Exode (Biblia 
Sagrada, Ediçâo Pastoral, 1990) 
—, ils travaillent la catégorie 
libération2. Dans un second 
temps, cette réflexion s'oriente 
vers une réévaluation de l'évangé-
lisation. Elle aboutit à la concep­
tion d'un peuple de Dieu 
historiquement antérieur à l'évan-
gélisation (il y aurait eu rencontre 
directe du peuple amérindien avec 
le Dieu-Trinité) et donne lieu à des 
elaborations nouvelles sur l'Esprit 
Saint (Comblin, 1988). 

Libération ou souveraineté 
Il n'est pas possible de suivre 

ici tout le travail du discours sur les 
catégories théologiques, en parti­
culier sur la catégorie libération. 
Dans la référence à l'Exode qui 
sert de point d'appui à ce travail, 
relevons simplement deux élé­
ments importants pour leurs impli­
cations au plan des catégories 
politiques analysées en comparai­
son avec les catégories des légis­
tes et des penseurs classiques 
(Barret-Kriegel, 1989) : l'histoire et 
la captivité (ou l'esclavage). 
L'Exode est libération de la capti­
vité du peuple de Dieu. Cette libé­
ration est un processus ; le droit du 
peuple sur sa vie n'est pas repré­
senté et médiatisé, comme dans 
la pensée politique classique, par 
la catégorie souveraineté (Manent, 
1987). La souveraineté est le pou­

voir qui permet d'échapper à la 
guerre des opinions et fonde le 
libre examen. Elle est d'abord sou­
veraineté de l'individu sur lui-
même, sur sa propre vie. Elle ne 
peut, étant donné la guerre de 
tous contre tous, être réelle que 
par la médiatisation du souverain, 
qui monopolise le pouvoir au point 
d'être capable d'assurer à chacun 
le contrôle de sa propre vie con­
tre les menaces continuelles de 
ceux qui veulent attenter à sa vie, 
empiéter sur sa propriété et gy 
influencer ses opinions sur le bien 
et le mal. 

La libération est un processus 
au niveau individuel. Elle ne pré­
suppose pas un individu originel­
lement libre, même à titre 
d'hypothèse. L'individu est mar­
qué par le péché originel, qui, 
dans la théologie de la libération, 
est interprété comme un péché 
social. L'individu est appelé à une 
nouvelle naissance et le peuple 
est appelé à l'existence par 
l'alliance que Dieu lui propose. La 
toute-puissance de Dieu n'est pas 
fondée sur la reconnaissance du 
souverain comme médiation, sur 
la reconnaissance par les indivi­
dus contractants de la nécessité 
de sa toute-puissance: elle est 
préalable. Elle n'est pas souverai­
neté au sens moderne du terme, 
c'est-à-dire souveraineté instituée 
par contrat. 

Dans l'histoire biblique de 
l'Exode, les prophètes jouaient un 
rôle intermédiaire par rapport à la 
notion de souveraineté, ils inter­
prétaient l'histoire de l'alliance. Du 
point de vue judaïque, ils contri­
buaient à garantir la transcen­
dance de la loi. C'est ainsi que 
Barret-Kriegel peut fonder, dans 
une thèse d'ailleurs contestée, 
l'État de droit sur la loi juive 
(Barret-Kriegel, 1989: 93-112). À 
partir de Saùl, le souverain devient 
un roi alors qu'il était jusqu'alors 
un juge. Il n'y a plus moyen dès 
lors, selon Hobbes, de distinguer 



Revue internationale d'action communautaire 26/66 

« Le peuple de dieu » au Brésil : du religieux au politique 

68 
les vrais et les faux prophètes 
(Manent, 1977: 117). Cette ques­
tion resurgit dans la théologie de 
la libération, avec la distinction 
entre charisme et dogme cçmme 
principe d'organisation de l'Église. 

Pour les théologiens de la libé­
ration, l'Exode s'interprète à par­
tir de la croix, de la crucifixion du 
Christ. La croix, désolation et libé­
ration, est sanction d'une pratique 
qui vise à transformer l'histoire de 
la violence et de l'oppression 
(Duquoc, 1987: 86-90). Elle refait 
de l'Exode une histoire. Pour eux, 
l'Exode est marche dans le 
Royaume, «caminhada». La libé­
ration d'aujourd'hui s'inscrit dans 
l'histoire, mais il ne s'agit pas de 
l'histoire conçue dans un sens 
moderne, c'est-à-dire de l'histoire 
compréhensible à partir de la Rai­
son, de l'histoire qui se revendique 
du progrès ou qui se fait dans la 
révolution. 

En effet, l'indignation éthique 
n'est pas un sentiment de révolte. 
Elle prend un caractère prophéti­
que dans la mesure où la libéra­
tion relève de la foi et est une loi 
historique divinement garantie. 
Cette garantie place la représen­
tation du politique sur un autre 
plan que celui du « pacte social » 
imaginaire des classiques. Le pro-
phétisme est une représentation 
de l'histoire du Royaume, il inter­
prète les signes de l'alliance de 
Dieu avec son peuple dans une 
histoire qui libère du péché, en 

particulier du péché social. L'indi­
gnation n'est pas une réaction 
émotive, elle est participation 
immédiate à la libération, c'est 
l'orthopraxis versus l'orthodoxie. 
Elle est un travail dans la commu­
nauté qui permet aux non-
pauvres, s'ils optent pour les pau­
vres, de faire partie de la commu­
nauté. Elle est ecclésiogénèse 
(Boff, 1986). C'est pourquoi plu­
sieurs théologiens de la libération 
s'élèvent contre la thèse de Com-
blin (1990) selon laquelle les com­
munautés ecclésiales de base 
devraient être institutionnalisées 
comme une organisation reli­
gieuse populaire distincte de la 
hiérarchie. 

La libération relève de l'ordre 
de la foi et est divinement garan­
tie. Elle n'est pas associée à l'idée 
de souveraineté, de pouvoir sou­
verain. Elle n'est donc pas asso­
ciée à la notion de reconnaissance 
de la nécessité du pouvoir par des 
contractants, reconnaissance qui 
légitime l'obéissance. Elle est 
ancrée dans l'emblème «peuple 
de Dieu », décomposé en termes 
d'histoire (histoire de violence 
assumée dans le martyre qu'inau­
gure la croix) et d'esclavage. 
L'homme est esclave du péché, la 
société est esclave du péché 
social. La libération n'aboutit pas 
à une définition de droits. Elle est 
vue en termes de participation et 
d'espaces où femmes et hommes 
peuvent s'exprimer et agir. 

La « nouvelle evangelisation » 
Les théologiens de la libération 

parlent beaucoup depuis quelques 
années de la « nouvelle evangeli­
sation » (Boff, 1990). Ces 
réflexions s'inscrivent en partie 
dans le contexte de la «célébra­
tion » du cinquième centenaire de 
la découverte du Nouveau Monde. 
Ici encore, notre objet n'est pas 
d'approfondir le travail des catégo­
ries théologiques mais d'en voir 
les implications sur l'émergence 

de catégories fondatrices du 
politique. 

Dans l'évangélisation «coloni­
satrice » telle qu'elle s'est faite par 
la violence à partir du seizième 
siècle, les Indiens étaient les pau­
vres. Ici, pas de libération. Le 
christianisme latino-américain est 
l'expression du christianisme 
européen, il est soumission. La 
«nouvelle evangelisation» est 
conversion. Suivant la stratégie 
missionnaire «correcte», le mis­
sionnaire se convertit à l'indigène 
ou au noir, qui se convertissent au 
Christ. « Cela donne comme résul­
tat une communauté ecclésiale, 
une Église indigène, tupi-guarani, 
aztèque, noire, qui est aussi 
l'expression de l'Église catholique, 
un des nombreux visages possi­
bles de l'Église du Christ et de 
l'Esprit dans l'histoire » (Boff, 
1990: 91-92). La dimension libéra­
trice de l'évangélisation signifie 
qu'il faut partir des cultures oppri­
mées et marginalisées. Cette 
dimension libératrice ne date pas 
d'aujourd'hui. Si Dussel (1975: 
40) voit en Bartolomé de Las 
Casas un véritable théologien de 
la libération, Boff, lui, considère 
que «l'évangélisation pacifique» 
de Las Casas comportait encore 
une dose de violence, non pas 
physique, mais symbolique, et ne 
reconnaissait pas la religion des 
indigènes (Boff, 1990: 116). Pour 
Boff la dimension libératrice 
résulte du fait que «le mission­
naire arrive toujours plus tard ; 
avant lui vient le Dieu-Trinité, qui 
est toujours en voie de se révéler 
dans la conscience, dans l'his­
toire, dans les sociétés, dans les 
faits et dans le destin des peuples 
[...] En Amérique latine, la nou­
velle evangelisation doit créer [...] 
communion et participation, à par­
tir des forces de communion et de 
participation que la Trinité elle-
même a suscitées dans les tradi­
tions et dans les cultures d'ici» 
(1990: 81). 



Cette référence à la culture, à 
la communion, à la communauté 
situe la libération de l'esclavage 
sur un plan qui n'est pas du tout 
celui du droit individuel à la vie, 
fondateur de l'État de droit. En 
posant la libération sur un plan 
latino-américain, elle donne à 
l'expression «peuple de Dieu» le 
sens de peuple élu par la Trinité. 
Travaillée théologiquement, l'ex­
pression « peuple de Dieu » ne ren­
voie pas aux notions de peuple 
souverain et d'État, mais à celle de 
communauté culturelle. La réfé­
rence à la Trinité brise une image 
où le Christ est le représentant de 
Dieu sur terre et où l'Esprit Saint 
n'est vu que comme esprit 
d'amour entre le Père et le Fils, 
image dualiste qui, sécularisée, 
deviendra avec les penseurs clas­
siques la distinction entre la nature 
et la loi, et qui fonde le principe de 
souveraineté. Sans doute le travail 
théologique qui redonne une con­
sistance à l'Esprit Saint dans la 
Trinité entre-t-il dans le contexte 
du développement des Églises 
évangélistes et du mouvement 
charismatique et traduit-il la 
volonté des catholiques de contrer 
ce développement exponentiel, 
mais il a des implications pour le 
travail qui est fait souterrainement 
sur les catégories permettant de 
penser la représentation du politi­
que. Avec les réflexions sur la « nou­
velle evangelisation », on s'éloigne 
encore un peu plus des catégories 
de souveraineté et de droits aux­
quelles renvoie l'État de droit tel qu'il 
s'est développé à partir du dix-
septième siècle en Europe, et même 
à partir du treizième siècle si on se 
réfère aux nominalistes francis­
cains (Barret-Kriegel, 1989: 68). 

Les communautés 
ecclésiales de base 

L'histoire des CEB 
On a certainement exagéré 

l'importance sociale des commu­

nautés ecclésiales de base (CEB) 
au Brésil. Même si on estime leur 
nombre à 80 000 et celui de leurs 
membres à deux millions (en 
1981), c'est peu par rapport à 
l'ensemble des chrétiens du Bré­
sil (une centaine de millions). Une 
bonne partie des CEB sont par 
surcroît les simples instruments 
d'une pastorale classique dans un 
pays qui manque de prêtres. Plus 
largement, elles constituent, selon 
Bruneau (1981 : 225-237), un 
recours stratégique de la hiérar­
chie pour faire face, pour un 
temps, aux besoins de l'Église et 
aux directives du Concile. On a 
également surestimé leur engage­
ment social et leur politisation. 
Une étude faite par Bruneau et 
Hewitt (1989) à partir d'enquêtes 
de terrain menées en 1982 et en 
1984 montre que le milieu des 
CEB n'est pas plus engagé et poli­
tisé que la moyenne de la popula­
tion. Faut-il ajouter que, depuis, 
l'aile progressiste a perdu beau­
coup de son influence sur la 
CNBB (Conférence nationale des 
évêques brésiliens), suite notam­
ment aux nombreuses interven­
tions romaines. Les conséquences 
de cette évolution pour l'orienta­
tion de la pastorale ne sont sans 
doute pas négligeables. 

Dès 1960, des groupes 
d'alphabétisation, de culture popu­
laire et de conscientisation sont 
lancés dans le Nord-Est. Cette 
première expérience de commu­

nautés de base inspirera les CEB 
dans la seconde moitié des 
années soixante. L'implication de 
l'Église dans la défense des droits 
de l'homme à la même époque, 
son engagement dans la pastorale 
ouvrière dans la région de Sio 
Paulo au début des années 
soixante-dix, ainsi que la formation 
du Conseil indigéniste mission­
naire (CIMI) en 1972 et de la Com­
mission pastorale de la terre (CPT) 
en 1975 (dont l'activité s'exerce 
surtout dans le Nord), vont donner gg 
aux CEB un vaste champ d'expan­
sion. Les communautés ne pallient 
pas seulement le manque de prê­
tres mais sont présentées comme 
« une nouvelle compréhension de 
l'Église comme "peuple de 
Dieu"» (Ireland, 1986: 156). 

Les CEB varient selon les 
milieux où elles se développent 
(zones rurales marquées par la 
violence ou par des problèmes de 
subsistance, zones touchées par 
les grands projets, zones métropo­
litaines, cités-dortoirs frappées par 
la violence policière et civile). Plus 
fondamentales encore sont leurs 
différences de fonctionnement, 
que Perani évoque en relevant 
quelques-uns de leurs problèmes : 
1) elles souffrent plus d'un man­
que de leaders de base que de 
l'absence de la classe moyenne 
(laïcs et clergé) ; 2) les relations 
entre les CEB et les associations 
volontaires séculières sont peu 
claires ; 3) elles ont fortement ten­
dance à utiliser la foi pour justifier 
plutôt que pour évaluer leurs 
options politiques ; 4) il existe une 
impulsion latente à les convertir, 
soit en nouvelle forme de «chré­
tienté», encore que populaire ou 
même «gauchiste», soit en une 
chose qui équivaudrait, parmi les 
classes subalternes, aux mouve­
ments d'action catholique spécia­
lisée des années cinquante, pour 
lesquels la hiérarchie ecclésiastique 
constitue la première et dernière 
instance de décision (Perani, 1982). 
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Mise en scène des masses 
comme démocratie de base 

Chez les membres des CEB, le 
sentiment d'être le «peuple de 
Dieu » est souvent fort. « L'Église, 
c'est eux, eux les pauvres. » Ils ont 
le sentiment d'appartenir à une 
communauté et non à une institu­
tion. Ce sentiment prend corps 
dans ce phénomène essentiel 
qu'est la réunion, réalité radicale­
ment différente de la messe. Le 
prêtre, qui en a souvent été le pro­
moteur, y vient parfois ; il doit alors 
parvenir à franchir une distance 
sociale et culturelle, sinon il est 
réduit à un rôle de prédicateur et 
son discours sur le Christ libéra­
teur se transforme en moralisme 
(Ireland, 1986: 158-162). Face à 
lui, une masse inarticulée. Au 
moins, à la messe, le peuple est 
assemblé. Il l'est dans le rituel de 
la parole, rituel d'une institution. À 
la messe, le «peuple de Dieu» 
n'est cependant pas constitué en 
masse active. C'est le troupeau et 
son pasteur. Le « peuple de Dieu » 
se transcrit en sentiment d'appar­
tenance au peuple des pauvres 
lorsque la masse se constitue de 
façon active dans la réunion. 

La réunion rassemble généra­
lement une quinzaine de person­
nes, parfois jusqu'à cinquante. 
Lorsque les gens parlent la langue 
du prêtre ou de la religieuse, la 
réflexion sur la foi se traduit sou­
vent en application morale des tex­
tes. Ce moralisme catholique ne 

conduit pas naturellement à l'exi­
gence d'ascèse qu'on trouve dans 
les Églises pentecôtistes (Rolim, 
1985). Là, l'ascèse est souvent 
facteur de résignation. Mais elle 
peut être aussi, comme le disait 
Engels, la première phase de la 
formation d'un mouvement. Le 
comportement «exemplaire» des 
membres de ces Églises ou de ces 
communautés, adopté au nom de 
la « Parole », est exposé au regard 
de tous. Il confère au milieu du 
quartier et du village une dimen­
sion publique nouvelle. 

C'est par rapport à cet espace 
que la réunion de la CEB s'oriente 
vers le « choix pour les pauvres ». 
Cet engagement ne relève pas de 
la «bonté» dont parle Arendt 
(1983: 115 et suiv.), qui, 
lorsqu'elle «paraît au grand jour 
n'est plus de la bonté, même si 
elle reste utile en tant que charité 
organisée ou comme acte de soli­
darité». Ou peut-être relève-t-il 
précisément de cet « événement si 
profondément paradoxal » qu'est 
«l'apparition historique de Jésus 
de Nazareth ». Et c'est effective­
ment « au nom de la Parole » que 
ce choix est fait. 

De façon plus concrète, ce 
choix est parfois fait en vue de 
concurrencer les fidèles des 
autres Églises. Ce sont le plus 
souvent des événements ou des 
situations ponctuels qui poussent 
à l'engagement. Mais les mem­
bres des CEB ne s'affichent pas 
sur la place publique avec leur 
comportement «exemplaire», ils 
se situent au niveau de la parole. 
Un dialogue s'établit entre ceux 
qui participent aux réunions et les 
gens du quartier et du village à 
l'occasion d'initiatives ou de 
revendications. Il peut s'agir de 
problèmes d'eau, d'occupation de 
terrain, d'école, de mouvements 
contre la cherté de la vie, de grè­
ves. Les militants des CEB s'en 
vont alors dans les quartiers pour 
expliquer l'action menée. Le sen­

timent de communauté étendu à 
l'ensemble du quartier ou du vil­
lage n'apparaît vraiment que lors­
que ce dialogue s'établit. 

Le dialogue est un rapport où 
chaque interlocuteur tente conti­
nuellement de capter l'autre dans 
son monde, sans que ces mondes 
coïncident. Le dialogue s'établit 
sur la base du «sens commun» 
(dans l'acception gramscienne du 
terme) dont les gens du quartier se 
font les dépositaires face à ceux 
qui participent aux réunions, aux 
«militants». Les militants, eux, 
essayent d'amener les gens aux 
réunions. Un discours se forme. Il 
se forme sur le sens commun : 
«c'est nous les pauvres». Il se 
forme aussi sur le lieu de la 
parole : la réunion. 

Les réunions des CEB sont 
aussi le lieu où s'articule un lan­
gage qui rend possible ('intercom­
munication entre militants de 
différents secteurs. Un langage 
commun se constitue. Ce langage 
est en bonne partie narratif. Il 
raconte des événements. Un 
monde commun de la parole se 
forme dans l'accumulation de 
séquences narratives, mais sur­
tout à partir des évaluations plus 
ou moins implicites qui modalisent 
celles-ci. On met l'accent sur la 
démocratie de base. « Dans cha­
que réunion, tout le monde parle, 
tout le monde se présente, il n'y 
pas de tour d'intervention, on se 
respecte beaucoup.» «Je crois 
que l'Opposition syndicale a 
appris de cela» ajoute un militant 
(Silva Telles, 1986: 66). Dans ce 
langage commun, la réunion se vit 
comme lieu du «sens commun» 
par opposition au rituel et au lexi­
que spécialisé des militants des 
différents secteurs. Elle est expé­
rience vécue au nom du «sens 
commun », mais expérience aussi 
du sens commun. 

Un discours forme ainsi la 
base de ce qu'on appelle la com­
munauté de base. Cette base 



n'est pas régie par la sémantique 
ecclésiologique. Libéré du rituel et 
en partie du lexique du discours 
religieux, le discours des CEB en 
garde une syntaxe. Les récits des 
violences et injustices subies 
entrent dans la chaîne du récit 
biblique d'oppression. Les luttes et 
actions concrètes circulent sur la 
même trame que l'épopée de libé­
ration du « peuple de Dieu ». Dans 
cette manière de parler, il y a 
représentation, non pas dans le 
sens de délégation, mais dans le 
sens de mise en scène théâtrale. 
Ce qui est représenté, c'est le lan­
gage du «sens commun» lui-
même. C'est la formation d'un 
monde commun de la parole, dans 
le moment où il trouve sa généa­
logie dans le récit biblique. 

Dans quelle mesure les com­
munautés de base, étant donné 
leur mode de fonctionnement et 
leur caractère minoritaire, 
constituent-elles un mouvement 
social? Fournissent-elles le 
modèle du monde commun de la 
parole auquel vont puiser les mou­
vements sociaux ? Elles sont cer­
tes l'espace vacant sur lequel on 
se replie lorsque les autres espa­
ces sont fermés de façon autori­
taire, et que l'on délaisse lorsque 
ces espaces s'ouvrent. Elles ne 
disparaissent pas pour autant. 
Elles occupent une place dans 
une histoire. De façon générale, 
l'étude des CEB oblige à considé­
rer que les mouvements sociaux 
ne sont pas des processus paral­
lèles et qu'ils entrent dans une 
configuration historique. 

Telles qu'elles sont analysées 
ici, elles sont un lieu de mise en 
scène des masses, distinct de 
celui qui est produit par le proces­
sus de massification (urbanisation, 
médias, etc.) ; elles n'évoquent 
pas non plus la foule réunie dans 
une manifestation ou dans un sou­
lèvement. Elles forment un espace 
semi-public, ouvert mais non publi­
cise, représentation de la parole, 

de la communication. Sur le plan 
de la représentation, elles consti­
tuent l'espace public du quartier, 
du village, de l'usine, ou lui don­
nent une nouvelle forme. C'est à 
partir du lieu qu'elles ouvrent que 
s'opère aussi un processus de 
représentation, cette fois au sens 
de délégation dans des organis­
mes plus spécialisés, qu'ils appar­
tiennent au monde des mouve­
ments sociaux ou au monde insti­
tutionnel (politique, administratif 
ou de la hiérarchie catholique). 

De la même façon que le dis­
cours théologique décompose 
l'emblème «peuple de Dieu» en 
catégories ayant des implications 
pour les catégories politiques, le 
discours de « sens commun » des 
CEB le décompose en catégories 
comme autonomie, base, partici­
pation, espace, qui donnent une 
syntaxe à la représentation des 
masses comme démocratie de 
base (Doimo, 1990c). À partir 
d'une forme brute de représenta­
tion du politique — l'emblème 
«peuple de Dieu» —, ces deux 
discours déposent des catégories 
dont le sens est déjà plus déter­
miné dans les systèmes de repré­
sentation politique tels qu'ils fonc­
tionnent au plan organisationnel. 

Représentation et 
organisation 

Les CEB se considèrent 
comme «la base», suivant une 
conception holiste de la représen­

tation. Par ailleurs elles forgent, 
dans leurs relations avec le 
monde, une conception de la 
représentation et de la politique. 
Ces relations sont doubles 
puisqu'elles se nouent avec la 
structure de l'Église et avec des 
mouvements sociaux plus ou 
moins organisés. 

La structure de l'Église 
Dans son exhortation Evange-

Hi Nuntiandi, Paul VI avait proposé 
une définition théologique des ^ 
communautés de base. L'élément 
central de son texte est l'opposi­
tion entre ces communautés (mar­
quées par la critique et la 
contestation à l'égard de la hiérar­
chie) et les communauté ecclésia-
les de base (marquées par la 
communion avec elle). Ne peuvent 
s'appeler ecclésiales que les com­
munautés qui se réunissent en 
Église pour s'unir à l'Église et pour 
la faire croître. En d'autres mots, 
ne sont de véritables CEB que cel­
les qui entrent dans le système de 
représentation de l'Église, 
système qui n'est pas démo­
cratique. 

Bien que Vatican II ait introduit 
certaines inflexions mais égale­
ment certaines confusions suite à 
l'influence de la théologie progres­
siste, ni le courant conservateur 
(par hiérarchisme), ni le courant de 
la théologie de la libération (par 
messianisme) ne s'inscrivent dans 
une ligne démocratique (Duquoc, 
1987: 127-136). Pourtant, l'Épis-
copat délibère régulièrement au 
plan national et régional, et il est 
assemblé nationalement dans les 
réunions annuelles de la CNBB 
(Conférence nationale des évê-
ques brésiliens), où sont généra­
lement présents 200 des 350 
évêques. De là émanent des rap­
ports, déclarations et décisions 
qui, par leur position critique vis-
à-vis du régime, leur défense 
claire des principes démocrati­
ques et du changement «en 
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faveur des pauvres», paraissent 
progressistes (Delia Cava, 1988: 
244-245 ; Bruneau et Hewitt, 
1989: 40). Par ailleurs, la CNBB 
a reconnu «formellement de nou­
velles institutions à travers lesquel­
les des segments sociaux 
critiques parmi ses fidèles pour­
raient se mobiliser» (Delia Cava, 
1988: 245). Il s'agit du CIMI (Con­
seil indigéniste missionnaire), de 
la CPT (Commission pastorale de 
la terre) et des Rencontres natio­
nales interecclésiales. Dans ces 
dernières, les CEB ont une struc­
ture de représentation propre bien 
que « non officielle ». L'objectif est 
d'échanger des expériences. Il y 
aurait dans ces rencontres une 
sorte de délégation démocratique. 
Les délégués peuvent être des 
prêtres, des religieux ou des laïcs. 
Notons cependant que les rap­
ports de ces rencontres sont éla­
borés pour une bonne part, sinon 
totalement, par des prêtres, reli­
gieux ou religieuses. 

De façon plus générale se 
maintient dans tout cela une con­
ception de la représentation du 
politique comme «corps théologi­
que du pouvoir» et de l'Église 
comme peuple de Dieu, Corps 
mystique du Christ (Lenharo, 
1986). Cette conception s'étend 
au corps social dans son ensem­
ble et fait que l'Église reste un 
modèle de représentation 
politique. 

Les mouvements populaires 
Les CEB ont également des 

relations avec les mouvements 
sociaux et celles-ci changent avec 
le temps. Durant la décennie 
soixante-dix, face à la répression 
policière et institutionnelle, l'Église 
et les CEB constituent le principal 
canal des intérêts populaires. 
C'est l'Église qui, notamment à 
partir des CEB, stimule «une 
diversité de mouvements sociaux 
revendicatifs ainsi qu'un soutien à 
la lutte pour l'amnistie. À ce 
moment, elle aurait rempli le rôle 
de parti politique identifié avec les 
intérêts populaires et le rôle 
d'entité qualifiée pour représenter 
les intérêts spécifiques de sec­
teurs distincts de la société» 
(Doimo, 1986: 111). 

Avec la loi sur les nouveaux 
partis de 1979, une redéfinition de 
la stratégie de l'Église et des CEB 
face aux mouvements sociaux 
s'amorce. Selon Frei Betto, qui 
sera l'un des inspirateurs du Parti 
des travailleurs (PT) mais n'en est 
pas membre, « le travail pastoral 
devrait retrouver une dimension 
spécifiquement ecclésiale et situer 
les mouvements dans leurs pro­
pres canaux, sans tomber, bien 
sûr, dans la "tendance du spécifi­
quement chrétien" mais en s'arti-
culant dialectiquement avec les 
autres dimensions organisâmes 
de la société : associations, syndi­
cats, partis, etc.» (Doimo, 1986: 
111). 

Le Parti des travailleurs, 
« représentant des 
mouvements sociaux » 

Dans l'esprit de nombreux 
agents pastoraux, le Parti des tra­
vailleurs est destiné à devenir, 
dans le nouveau contexte de 
«libéralisation», le représentant 
des mouvements populaires. C'est 
le point de vue aussi de nombreux 
militants du PT. Qu'en est-il exac­
tement et comment cette préten­
tion influe-t-elle sur l'élaboration 

de sa conception de la représen­
tation politique ? 

Revenons aux conditions de 
son apparition sur la scène politi­
que (Corten, 1990a: 44 et suiv.). 
Dans le contexte des grandes grè­
ves de 1978 et 1979 déclenchées 
par les métallurgistes de Sâo 
Paulo, le Parti des travailleurs est 
en gestation. Composé de sec­
teurs progressistes de l'Église, 
d'intellectuels et de militants de la 
gauche des années soixante et de 
secteurs du syndicalisme brésilien 
auto-identifié comme combatif et 
indépendant, sa formation coïn­
cide assez bien avec la stratégie 
de l'Église, qui souhaite l'émanci­
pation des mouvements sociaux et 
l'émergence d'un parti qui 
exprime politiquement leurs 
intérêts. 

Le PT essaie de définir sa 
place dans le système de partis en 
crise. Il se donne pour objectif de 
créer un «pouvoir populaire». Le 
manque de précision de la formule 
rend compte de la plurarité des 
conceptions qui vont s'affronter en 
son sein (à ce sujet, voir notam­
ment Ribeiro de Oliveira, 1988, et 
Garcia, 1990). Quelques mois 
après sa fondation, des représen­
tants des mouvements sociaux se 
réunissent pour se donner une 
articulation nationale. C'est là, 
selon Doimo (1986: 113), que 
s'élabore la «véritable architecture 
politique visant la sauvegarde des 
intérêts de l'Église et des mouve­
ments sociaux ». Cette rencontre 
rassemble des mouvements de 
nature diverse. Elle est décisive du 
point de vue organisationnel, puis­
que s'y forme l'embryon de la 
Centrale unique des travailleurs 
(CUT), qui verra le jour trois ans 
plus tard (Martins Rodrigues, 
1990). Par la suite, l'articulation 
des mouvements populaires perd 
de sa force. À la réunion d'août 
1989, les représentants des mou­
vements populaires décident de 
créer la commission Pro-Central 



Brasileira dos Movimentos Popu-
lares (Betto, 1991 : 99). 

Même si les mouvements 
populaires, notamment la CUT, 
gardent une certaine autonomie 
vis-à-vis du Parti des travailleurs et 
restent en partie sous le contrôle 
de l'Église progressiste à travers 
des organismes comme la CPT ou 
le CIMI, il paraît certain que beau­
coup d'agents pastoraux des CEB 
et beaucoup de militants des mou­
vements populaires (souvent for­
més dans les CEB) considèrent le 
PT comme une option « naturelle » 
(Doimo, 1990a). Dès février 1981, 
plusieurs CEB avaient opté pour le 
PT, et les deux tiers des partici­
pants de la Rencontre interecclé-
siale de 1981 ayant une affinité de 
parti allaient dans le même sens. 
Pendant la campagne électorale 
de 1982, l'impression d'une 
alliance CEB-PT grandit encore. 
Le résultat, décevant, désoriente 
plusieurs militants de la base, tan­
dis qu'il rassure la classe politique, 
qui voyait l'audience croissante 
des CEB comme une menace 
(Galletta, 1986). En 1986, lors de 
l'élection de l'Assemblée consti­
tuante, le PT obtient également un 
faible résultat. Mais son audience 
va croître en 1987-1988, lors de 
l'énorme mobilisation suscitée par 
les amendements populaires à la 
Constitution (Whitaker, 1989). 
L'aspect référendaire de cette pro­
cédure et l'engagement de l'Église 
de base dans la collecte des 
signatures vont renforcer l'« utopie 
participative», selon l'expression 
de Lamounier (1989), utopie qui 
marque aussi bien le PT que 
l'Église progressiste. 

Le succès du PT aux élections 
municipales de 1988 et l'arrivée de 
militants du PT à la tête des mai­
ries, dont celle de Sâo Paulo, pla­
cent le parti devant la question 
fondamentale de savoir comment 
se situer face aux institutions exis­
tantes (Freire, dans Corten, 
1990a). Des militants de mouve­

ments populaires ont été appelés 
à occuper des places dans celles-
ci, et doivent ainsi répondre aux 
demandes des mouvements. Les 
tentatives pour constituer des con­
seils populaires (Doimo, 1990b) 
parallèles aux conseils munici­
paux ont échoué. 

Les élections présidentielles 
de 1989 marquent un nouveau 
saut dans la progression du PT. 
Luia, son dirigeant, arrive en 
deuxième position au premier tour, 
avec 16% des voix. Le parti par­
vient non seulement à sortir de 
son berceau, la région industrielle 
de Sâo Paulo — il avait commencé 
à le faire l'année précédente en 
gagnant les mairies de Porto Ale-
gre (Sud) et de Victoria (Sud-Est) 
—, mais à étendre son influence 
dans le Nord-Est, grâce à l'appui 
sans faille des secteurs populaires 
de l'Église nordestine. Au second 
tour, Luia frôle la victoire, avec 
46 % des voix. Les CEB du pays 
entier sont mobilisées et essayent 
de gérer l'immense espoir qui est 
suscité. Lamounier (1989: 122) 
parle d'une « utopie présidentielle-
plébiscitaire », qui remplacerait 
«l'utopie participative», difficile­
ment compatible avec ce type de 
combat électoral. 

La demi-victoire du PT provo­
que un traumatisme considérable, 
tant dans le mouvement populaire 
que dans les rangs du PT. Les 
masses pauvres, qui votaient 
généralement à travers une rela­
tion clientéliste, se trouvent frus­
trées dans les aspirations qu'ils 
avaient reportées sur Luia. Les 
mouvements populaires sont pri­
vés, du fait de cette déception et 
du reflux qu'elle provoque, de 
l'effet de représentation des mas­
ses. Ils ne sont plus qu'un réseau 
de militants. Du côté des militants 
du PT, on a conscience que les 
voix qui ont fait défaut à Luia sont 
celles de certains bastions du PT 
(Luia a effectivement perdu dans 
la région de Sâo Paulo : voir Cor­

ten, 1990b). Les divergences entre 
élus et militants du PT quant à la 
gestion des municipalités et la dif­
ficulté de répondre aux grandes 
attentes des mouvements populai­
res et de gérer la prétention du PT 
à représenter les mouvements 
sociaux ont conduit à un profond 
débat. S'inscrivant dans la crise 
du socialisme à l'échelle mon­
diale, ce débat oppose, au 
moment où se prépare le premier 
congrès du PT (qui se tient en 
novembre 1991), des conceptions 
passablement différentes. 

Les affrontements se font sur 
des positions doctrinales plus ou 
moins traditionnelles (sociale-
démocrate, trotskyste, grams-
cienne, habermassienne, etc.) qui 
ne sont pas toujours assumées. 
Pour ce qui est du travail de trans­
formation des emblèmes, on doit 
relever des formulations qui oscil­
lent entre ce que Lamounier 
appelle l'« utopie participative » et 
la fidélité aux principes de la 
démocratie représentative. Dans 
ces formulations, le PT est large­
ment dépendant des formulations 
de l'Église et de l'espace public 
qu'elle a ouvert depuis vingt ans. 
Emerge également une formula­
tion en termes de «droits réels». 
Elle traduit la conscience que ni la 
démocratie participative, ni la 
démocratie représentative ne sont 
possibles dans une société dont la 
moitié vit sous le seuil de la pau­
vreté. Mais cela reste une sorte 
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d'évidence qui n'a pas prise sur 
les catégories politiques en 
émergence. 

En ce qui concerne le «lan­
gage commun» que les CEB 
étaient parvenues à définir par 
rapport aux différents mouve­
ments sociaux, le PT a sécularisé 
la syntaxe qui en résultait. Il a 
aussi rassemblé dans une organi­
sation beaucoup de militants for­
més dans les CEB. Mais il n'a pas 
réussi à définir une forme de 
représentation de ces mouve­
ments. Quoique sensible à la 
question des «droits», il ne peut 
pas l'intégrer dans une conception 
de l'État «moderne», faute de 
pouvoir s'appuyer sur un travail du 
discours conduisant à donner un 
sens à la catégorie souveraineté. 
Le travail des catégories théologi­
ques va, on l'a vu, dans un sens 
différent. Or c'est une des bases 
dicursives sur lesquelles le PT éla­
bore des formes politiques. Par ail­
leurs, il ne parvient pas à dégager 
de l'expérience des mouvements 
populaires, champ qui lui était 
assigné ou délégué par les sec­
teurs progressistes de l'Église, 
une conception des droits. Il reste 
enlisé dans l'ambiguïté de la pro­
blématique des mouvements 
sociaux (Corten, 1991), vus 
comme lieux de recherche d'iden­
tités en même temps que comme 
canaux d'expression de deman­
des sociales. En d'autres mots, de 
cette expérience populaire qui a 

fermenté dans la société brési­
lienne pendant vingt ans n'est 
issue aucune forme spécifique de 
représentation politique. 

Conclusion 
La société brésilienne n'a pas 

été formée dans la lignée de l'État 
de droit. Au sortir du régime mili­
taire qui a duré vingt ans, la crise 
du système de partis exprime plus 
fondamentalement la faiblesse de 
la représentation du politique. En 
fournissant durant la dictature un 
espace à l'essor des mouvements 
sociaux dans les CEB, par sa 
défense claire des droits démocra­
tiques et en raison du travail origi­
nal des théologiens de la 
libération, l'Église est apparue 
comme porteuse d'une conception 
d'une démocratie en faveur des 
pauvres et attachée aux principes 
de la démocratie représentative. À 
partir de 1979, elle a laissé aux 
partis le soin de représenter ces 
aspirations, tout en restant liée 
aux mouvements sociaux. 

Le Parti des travailleurs, fondé 
en 1979, a connu un essor remar­
quable qui le distingue nettement, 
vu ses succès électoraux, des par­
tis de la « nouvelle gauche » actifs 
dans d'autres pays. Le PT est par­
venu à donner une certaine con­
sistance — en partie de l'ordre de 
l'imaginaire — à un espace public 
en dehors du système de partis. 
Par contre, il a été incapable de 
donner une formulation politique 
aux questions de la représentation 
et à la question de l'État. 

Il semble que la recherche 
d'un principe de représentation du 
politique se mène à un autre 
niveau et qu'elle reste en partie 
sous la tutelle de l'Église. La 
démocratie n'est pas l'aspect prin­
cipal de ce principe. Tout un tra­
vail discursif se fait autour de la 
notion trop pleine de sens de 
«peuple de Dieu». Nous avons 
repéré des éléments de trois dis­
cours. Le premier discours est 

celui des théologiens de la libéra­
tion, qui situent le «peuple de 
Dieu» dans l'histoire, histoire qui 
n'est pourtant pas celle des 
Lumières. Ils le situent également 
par rapport à une communauté et 
à sa rencontre avec le Dieu-Trinité. 
Le deuxième discours est celui de 
la représentation du «sens com­
mun» des masses dans un 
espace où ce qui est dit l'est aussi 
au nom de «la Parole». En troi­
sième lieu, il y a l'« utopie partici­
pative» du PT, qui est une 
transformation discursive de la 
notion de communauté de base, 
elle-même transformation de 
l'emblème « peuple de Dieu ». Ces 
trois discours rencontrent la con­
ception du « corps théologique du 
pouvoir» produite par le discours 
de la hiérarchie de l'Église, qui en 
même temps prétend souscrire 
aux principes de la démocratie 
représentative. 

L'entrecroisement de ces dis­
cours est régi par la filiation qui 
existe entre eux mais aussi par le 
caractère aléatoire de tout dis­
cours conçu comme événement. 
C'est ce que Foucault (1971) 
appelle la généalogie. La filiation 
est déterminée par l'institution 
Église ; les théologiens de la libé­
ration en font partie même s'ils en 
contestent la hiérarchie, le PT en 
est marqué par sa genèse, par la 
syntaxe de son discours et par la 
formation de ses militants. Le 
caractère aléatoire se trouve ins­
crit dans la nature même du phé­
nomène de représentation, son 
caractère toujours imprévu. La 
représentation n'est pas une 
copie, n'est pas une reproduction 
de quelque chose. 

Cette généalogie permet de 
repérer des catégories politiques 
en formation. De façon négative, 
ces catégories se caractérisent 
par le fait qu'elles ne correspon­
dent pas à celles de l'État de droit. 
Il n'y a en fait ni référence à la sou­
veraineté, catégorie fondatrice de 



l'Etat, ni à une formulation précise 
des droits. La démocratie repré­
sentative est comme le frontispice 
d'un bâtiment en réaffectation. De 
façon positive, ces catégories sont 
investies par la notion d'espace 
que l'on ouvre, que l'on conquiert. 
Cette notion est encore mal enca­
drée dans un univers de signes et 
ne fait pas encore apparaître de 
catégories politiques. Les discours 
se trouvent encore fortement raré­
fiés par les procédures d'exclusion 
externe et interne de l'Église ins­
titution. 

André Corten 
Département de science politique 
Université du Québec à Montréal 

Notes 

1 Issu d'une recherche subventionnée par 
le Conseil de recherches en sciences 
humaines du Canada. 

2 Au Brésil, les Éditions Vozes ont une col­
lection Teologia e Libertaçâo qui doit 
compter cinquante volumes. La publica­
tion française aux Éditions du Cerf est en 
cours. 
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